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35 HEURES : O￿ EN SOMMES-NOUS ?
En 1997, le gouvernement a fait des 35 heures un des axes
de sa politique Øconomique et de sa prioritØ le ch￿mage qui
Øtait alors supØrieur ￿ 12 %. Quatre ans aprŁs, l￿ambition semble
en voie d￿Œtre atteinte. Les 35 heures se sont largement diffusØes
et prŁs de 40 % des salariØs ￿ temps complet ont rØduit leur
temps de travail. Par ailleurs, les performances de l￿Øconomie
fran￿aise en terme d￿emploi ont ØtØ exceptionnelles au cours
des annØes 1999 et 2000. Le taux de ch￿mage a baissØ de plus
de 3 points depuis 1997. La retour de la croissance explique en
grande partie cette amØlioration, mais la France fait mieux que
ses voisins. Avec une croissance de 3 %, comparable ￿ celle de
la zone euro, le ch￿mage fran￿ais s￿est rØduit de 1,8 point au
cours de l￿annØe 2000, alors que ses partenaires dans la
monnaie unique rØduisaient leur taux de ch￿mage de 0,8 point
en moyenne.
Le projet 35 heures a ØtØ ardemment dØfendu par le
gouvernement et sa mise en place a soulevØ des contestations
et des difficultØs tant juridiques que politiques. Dans le
processus, la rØduction du temps de travail a ØtØ dØtournØe de
son projet initial et c￿est probablement ce qui en explique
aujourd￿hui le succŁs.
Lors de la campagne Ølectorale des lØgislatives de 1997, le
slogan Øtait : 35 heures payØes 39. Implicitement, le coßt du
passage ￿ 35 heures devait Œtre ￿ la charge des entreprises. Les
salariØs auraient conservØ leur salaire mensuel et diminuØ leur
temps de travail. Les 35 heures Øtaient souvent annoncØes
comme une Øtape vers une baisse plus ambitieuse de la durØe
du travail, faisant ainsi Øcho ￿ des revendications plus extrŒmes
tant des Verts que des communistes.
Une fois au pouvoir, le discours gouvernemental a apportØ
des nuances ￿ cette vision des 35 heures. Les 35 heures Øtaient
en partie financØes par le gouvernement, mais les salariØs
Øtaient nØanmoins mis ￿ contribution pour maintenir les coßts
des entreprises inchangØs. Finalement votØe ￿ l￿ØtØ 1998, la
premiŁre loi traduira cette orientation en laissant ouverte la
porte ￿ la nØgociation avec une seconde loi, dont seuls les
contours Øtaient tracØs. La seconde loi, discutØe ￿ la fin de
l￿annØe 1999 et votØe le 20 janvier 2000, introduit de nombreuses
souplesses et permet une rØduction du temps de travail telle
que les gains de productivitØ issus de la flexibilitØ et les aides
de l￿￿tat compensent le passage ￿ 35 heures. Ni les salariØs, ni
les entreprises n￿en supportent le coßt direct (1). L￿￿tat prend
donc ￿ sa charge les 35 heures. C￿est probablement la raison
pour laquelle la mesure est devenue consensuelle.
Initialement, les aides Øtaient calibrØes pour que les retours
positifs (cotisations sociales supplØmentaires et moindres
allocations ch￿mage) soient distribuØs aux entreprises et aux
salariØs. L￿aide structurelle avait ØtØ calculØe en suivant la rŁgle
« un point de baisse de cotisation pour une heure de rØduction
de la durØe du travail ». La possibilitØ de nØgocier la dØfinition
de la durØe du travail permet aux entreprises et aux salariØs de
choisir la baisse effective de la durØe du travail, sans que le
montant de l￿aide structurelle ne soit ajustØ. Ainsi, les aides
sont plus gØnØreuses que la redistribution des bØnØfices macro-
Øconomiques et le passage ￿ 35 heures se double d￿une rØduction
des charges sociales.
Il est encore trop t￿t pour faire un bilan complet de ce
passage ￿ 35 heures. Les donnØes disponibles permettent
cependant d￿entreprendre la validation des analyses
prØcØdentes qui reposaient sur des hypothŁses souvent
fragiles, et c￿est l￿objet de la prØsente Lettre.
(1) Certains coßts, comme les coßts de recrutement, d￿organisation pour
les entreprises, mais aussi les coßts supportØs par les salariØs induits par le
surplus de productivitØ demandØ ne sont pas pris en compte. Les coßts
auxquels il est fait rØfØrence ne sont que les coßts financiers directs.
1. Les salariØs dans le champ des lois Aubry
En milliers
Entreprises




Ensemble des salariØs 
1 10 250 4 400 14 650
Dont :
salariØs ￿ temps partiel 1 250 950 2 200
salariØs ￿ temps complet 9 000 3 450 12 450
Total ￿ 35 heures 
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Les 35 heures se diffusent dans l￿Øconomie ...
Depuis le 1er fØvrier 2000, la durØe lØgale du travail effectif
est fixØe ￿ 35 heures par semaine (au lieu de 39 heures) pour
l￿ensemble des entreprises du secteur privØ de plus de 20
salariØs. Pour les entreprises ayant un effectif infØrieur ou Øgal
￿ 20 salariØs, cette durØe lØgale s￿appliquera ￿ compter du 1er
janvier 2002.
PrŁs de 40 % des salariØs ￿ temps complet sont passØs aux
35 heures
Dans le dernier bilan publiØ par le MinistŁre de l￿Emploi et
de la SolidaritØ (MES), 42 805 accords « 35 heures » ont ØtØ
signØs au 27 novembre 2000. Ces accords concernent plus de
4,6 millions de salariØs et correspondent ￿ 251 915 engagements
de crØation ou de maintien d￿emplois. En tenant compte des
dØlais entre la signature de l￿accord et sa mise en ￿uvre (environ
6 mois), le MinistŁre des Finances Øvalue ￿ 70 000 les emplois
crØØs en 1999 par la RTT et l￿estime ￿ 150 000 pour l￿annØe 2000.
Par ailleurs, l￿enquŒte de la Banque de France auprŁs de
l￿industrie de septembre 1999 indique qu￿￿ cette date, 14,7 %
des salariØs Øtaient couverts par un accord 35 heures ￿ soit,
rapportØ ￿ un champ de 9 millions, 1,3 million de salariØs ￿
(Lecoupeur, 2000 (2)). Les deux sources concordent ￿ peu prŁs
si l￿on considŁre que l￿industrie est reprØsentative des
Øvolutions de la durØe du travail. L￿enquŒte de la Banque de
France indique par ailleurs que 84,1 % des effectifs totaux sont
concernØs par une rØduction de la durØe, dans la mesure oø
leur entreprise envisage une rØduction de la durØe du travail
dans un avenir proche.
Une rØduction significative de la durØe collective du travail
 Les statistiques disponibles indiquent un net
inflØchissement de la durØe du travail mŒme si celui-ci doit Œtre
analysØ avec prudence : les donnØes se rØfØrant ￿ la durØe du
travail des salariØs ￿ temps complet indiquent une baisse
significative (graphique 2) alors que depuis le dØbut des annØes
1980, elle Øtait pratiquement inchangØe, stabilisØe ￿ 39 heures.
En 1996, ￿ la faveur de l￿adoption de la loi « Robien », un
mouvement de baisse s￿est engagØ et s￿est accØlØrØ
progressivement avec la mise en place des dispositifs Aubry.
A la fin de l￿annØe 2000, le rythme annuel de baisse de la durØe
du travail est de 1,8 %. Non seulement ce rythme est supØrieur
￿ celui que le dØveloppement du temps partiel a induit sur la
durØe moyenne de l￿ensemble des salariØs ￿ la fin des annØes
1990, mais il est aussi supØrieur ￿ celui qu￿elle a connu, par
exemple, au dØbut des annØes 1970 oø la durØe du travail s￿est
abaissØe ￿ des rythmes annuels supØrieurs ￿ 1 %.
Plus prØcisØment, la durØe du travail des salariØs ￿ temps
plein, telle que mesurØe par l￿enquŒte ACEMO (menØe auprŁs
des entreprises du secteur marchand de plus de 10 salariØs)
baisse au premier trimestre 2000 de 2,2 %, soit 50 minutes par
semaine et de 0,8 % au deuxiŁme trimestre 2000 (cf. tableau 3).
Selon cette enquŒte, la durØe du travail aurait baissØ de 2 heures
en quatre ans. Une telle Øvolution est compatible avec une
diffusion assez rapide des 35 heures, qui s￿est accØlØrØe avec
la mise en application de la loi.
Cette baisse serait due pour plus des deux tiers aux
Øtablissements signataires d￿un accord de type Aubry II qui
affichent une durØe collective de 35 heures (tableau 2). Ces
chiffres sont ￿ prendre avec prØcaution. Les entreprises qui
appliquent la loi sur les 35 heures et qui souhaitent bØnØficier
des aides associØes ￿ la seconde loi Aubry doivent prØsenter
un accord oø la durØe du travail est de 35 heures par semaine.
Cependant, elles sont libres de dØfinir, dans certaines limites,
ce qui constitue un temps de travail. Les temps de pause, de
formation, d￿habillage peuvent Œtre exclus du temps de travail
(2) Lecoupeur Y. (2000), « La durØe d￿utilisation des Øquipements dans
l￿industrie en 1999 », Bulletin de la Banque de France, n￿ 75, mars.
2. DurØe du travail depuis 1949
Source : MinistŁre de l￿Emploi et de la SolidaritØ, enquŒte ACEMO.
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glissement moyen sur 3 ans (Øchelle droite)
2. DØcomposition de la baisse de la durØe du travail
En %
3
e trim. 1996 ￿ 3
e trim. 2000
Baisse durØe du travail ACEMO 5,6
Dispositif Robien 0,3
Dispositif Aubry I 0,9
Dispositif Aubry II 3,9
RØsidu 0,5
Sources  : EnquŒte ACEMO, MES-DARES, Passeron (2000),
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1. Nombre de salariØs couverts par un accord 35 heures
Sources : MES-DARES.
En milliers de salariØs3
tout en Øtant rØmunØrØs. De plus, les entreprises peuvent inclure
les jours de congØs accordØs au-del￿ du minimum lØgal de
5 semaines. La dØfinition du temps de travail doit toutefois Œtre
nØgociØe avec les salariØs.
Cette possibilitØ de re-dØfinition du temps de travail ￿
l￿occasion du passage ￿ 35 heures autorise les entreprises ￿
rØduire effectivement de moins de 4 heures par semaine la
durØe du travail, d￿autant que les aides accordØes sont
indØpendantes de l￿ampleur de la rØduction engagØe. Les
donnØes issues des enquŒtes menØes par la DARES et des
analyses d￿accords 35 heures montrent que, dans le cas
d￿entreprises ne faisant pas appel aux subventions
incitatives de la loi Aubry I, la durØe du travail n￿est
effectivement rØduite que de 2 heures.
Le passage aux 35 heures dans le cadre de la loi Aubry II
correspond donc ￿ la fois ￿ une rØduction effective de la
durØe de 2 heures et ￿ une rupture dans la dØfinition de la
durØe du travail. Les statistiques mesurØes par l￿enquŒte
ACEMO agglomŁrent les deux et conduisent ￿ surestimer la
baisse effective. La DARES a reconstruit une durØe
(tableau 3) en tenant compte de la rupture statistique, de
l￿Øvolution du temps partiel et en Ølargissant au champ de
l￿ensemble des entreprises. Cette sØrie de durØe corrigØe
est Øvidemment entachØe de nombreuses incertitudes de
mesure, mais elle donne assurØment une meilleure image de
la variation rØcente de la durØe du travail.
En prenant en compte cette re-dØfinition du temps de travail,
on note tout de mŒme une baisse importante de la durØe du
travail. Si cette baisse est significative et importante, la pØriode
sur laquelle elle a eu lieu est encore trop courte pour en tirer
des conclusions tranchØes.
La diffusion des 35 heures dans l￿Øconomie a donc bien
lieu, mais s￿effectue progressivement.
...contribuant aux bonnes performances
enregistrØes sur le marchØ du travail...
Le retour ￿ la croissance a largement profitØ ￿ l￿emploi. Le
taux de croissance de l￿emploi total en 1999 a dØpassØ le rythme
le plus ØlevØ de la prØcØdente phase d￿expansion conjoncturelle
(1,7 % en 1989). Dans la foulØe de la fin d￿annØe 1999, les
crØations d￿emplois avoisinent les 600 000 en 2000 (y compris
emplois jeunes).
Ces importantes crØations d￿emplois ont une double
origine : d￿une part, l￿accØlØration de la croissance en 2000 ;
d￿autre part le dynamisme de la politique de l￿emploi avec
notamment la mise en place des 35 heures.
AprŁs avoir diminuØ de 1,2 point en 1999, le taux de ch￿mage
en France a perdu environ 1,8 point en 2000 (tableau 4). Ce
rØsultat constitue la plus forte baisse enregistrØe cette annØe
au niveau europØen et se situe trŁs au-del￿ de la moyenne des
pays de l￿Union EuropØenne (￿ 0,8 point) avec pourtant un
taux de croissance de mŒme ampleur.
...sans dØrapage salarial
Cette diffusion des 35 heures couplØe ￿ une forte baisse du
ch￿mage s￿effectue sans dØrapage du coßt par unitØ produite.
Les salaires mensuels n￿accØlŁrent pas, mŒme si l￿augmentation
du salaire horaire est vive. Le coßt par unitØ produite, intØgrant
les cotisations sociales salariales et patronales, affiche les
Øvolutions habituelles. Les baisses de cotisations sociales liØes
aux 35 heures compenseraient ainsi l￿affaiblissement du rythme
de la productivitØ du travail par tŒte (3).
Par ailleurs, les rØsultats de l￿enquŒte ACEMO semblent
confirmer l￿idØe selon laquelle les entreprises ayant passØ un
accord 35 heures prØvoient une certaine modØration salariale.
Dans son Øtude, Passeron (2000) compare l￿Øvolution du salaire
mensuel de base d￿Øtablissements engagØs avant juin 1999
dans le dispositif Aubry I ￿ celle observØe dans ceux restØs ￿
39 heures ￿ structure par taille et secteur comparable. Il ressort
de cette comparaison une certaine inflexion, de l￿ordre de ￿ 0,7
point, des augmentations salariales dans les Øtablissements
ayant conclu un accord 35 heures.
Il reste enfin ￿ noter que la modØration salariale observØe
depuis le dØbut de la reprise subie par les salariØs en
contrepartie de la RTT n￿aura bient￿t plus lieu d￿Œtre. En effet,
les entreprises signataires d￿un accord Aubry I ont compensØ
intØgralement les salaires de leurs employØs mais en les gelant
pendant une pØriode moyenne de 18 mois : ce dØlai imparti est
(3) Bien entendu, on ne peut Øcarter ici le risque d￿un biais de sØlection :
ces rØsultats peuvent Œtre biaisØs parce qu￿ils sont b￿tis sur des entrepri-
ses « volontaires » quant ￿ la rØduction de la durØe du travail. Cependant
ils constituent, faute de mieux, une base d￿analyse.
4. Variations des taux de ch￿mage harmonisØs
et taux de croissance
En %, donnØes CVS
1997 1998 1999 2000
U 
1 PIB U 
1 PIB U 
1 PIB U 
2 PIB
Allemagne 0,7 1,4 ￿ 1,0 2,1 ￿ 0,4 1,6 ￿ 0,5 3,0
Espagne ￿ 1,6 3,9 ￿ 2,3 4,3 ￿ 2,7 4,0 ￿ 1,4 4,1
France ￿ 0,3 1,9 ￿ 0,4 3,2 ￿ 1,2 2,9 ￿ 1,8 3,3
Irlande ￿ 2,1 10,7 ￿ 2,2 8,6 ￿ 1,5 9,8 ￿ 1,1 11,0
Italie 0,1 1,8 ￿ 0,1 1,5 ￿ 0,5 1,4 ￿ 0,8 
4 2,8
Pays-Bas ￿ 1,3 3,8 ￿ 0,9 4,1 ￿ 1,0 3,9 ￿ 0,1 
3 4,5
Royaume-Uni ￿ 1,2 3,5 ￿ 0,2 2,6 ￿ 0,3 2,2 ￿ 0,5 
5 3,0
UE ￿ 0,4 2,5 ￿ 0,8 2,7 ￿ 0,7 2,4 ￿ 0,8 3,4
Etats-Unis ￿ 0,7 4,4 ￿ 0,4 4,4 ￿ 0,3 4,2 ￿ 0,1 5,2
Japon 0,1 1,6 1,0 ￿ 2,5 0,2 0,2 0,2 1,9
1. Variation dØcembre-dØcembre en points de pourcentage
2. Variation novembre 2000 ￿ novembre 1999 en points de pourcentage
3. Variation octobre 2000 ￿ octobre 1999 en points de pourcentage
4. Variation juillet 2000 ￿  juillet 1999 en points de pourcentage
5. Variation septembre 2000 ￿  septembre 1999 en points de pourcentage
Sources : Eurostat, OCDE.
3. Quelle baisse de la durØe du travail ?
1999 2000
q1 q2 q3 q4 q1 q2 q3
DurØe du travail
ACEMO
38,7 38,6 38,3 38,0 37,2 36,9 36,8
Evolution (en %) ￿ 0,1 ￿ 0,2 ￿ 0,8 ￿ 0,7 ￿ 2,2 ￿ 0,8 ￿ 0,4
DurØe du travail
DARES
36,5 3,5 36,4 36,2 35,9 35,8 35,7
Evolution (en %) ￿ 0,2 ￿ 0,1 ￿ 0,3 ￿ 0,6  ￿ 0,9 ￿ 0,3 ￿ 0,3
Sources : EnquŒte ACEMO, MES-DARES.4
en passe de se terminer. Quant aux autres entreprises (Aubry II),
les rØsultats des premiers bilans montrent qu￿elles rØduisaient
le temps de travail sans modØration salariale. L￿amØlioration du
marchØ du travail risque ainsi de provoquer un retour des
tensions salariales.
Quelle gestion de la main-d￿￿uvre ?
D￿aprŁs les enquŒtes du MinistŁre de l￿Economie, la
proportion de salariØs ￿ temps partiel diminue (0,6 point par an
dans les accords Robien, 0,25 point dans les lois Aubry). Cette
proportion se rØduit mØcaniquement avec la diffusion des
35 heures, et ce pour deux raisons : d￿une part, les emplois
crØØs gr￿ce aux 35 heures le sont ￿ temps complet. D￿autre
part, la RTT favorise le passage de salariØs ￿ temps partiel vers
un temps complet. C￿est notamment le cas dans les entreprises
qui appliquent un accord de type Aubry I : il leur est possible
de compter un salariØ anciennement ￿ temps partiel qui passe ￿
temps plein comme une embauche permettant d￿atteindre la
contrainte des 6 %. La suppression des allŁgements de charges
associØs aux temps partiels devrait renforcer cette tendance au
dØveloppement de l￿emploi ￿ temps complet.
Selon le MES, les entreprises signataires d￿accords 35 heures
ont utilisØ ￿ trŁs court terme les embauches en contrats ￿ durØe
dØterminØe (CDD) comme un instrument de flexibilitØ ￿ court terme.
Ce constat s￿inverse ensuite, les emplois crØØs en CDD se
transformant en CDI. Quant au recours ￿ l￿intØrim, aucun effet net
liØ ￿ la mise en place des 35 heures ne ressort vØritablement.
Tensions sur les capacitØs de production et rØgime d￿heures
supplØmentaires
La lØgislation adoptØe par le gouvernement concernant les
heures supplØmentaires donne lieu ￿ controverse (4) : certains
la jugent trop laxiste et redoutent une Øvaporation des effets
escomptØs sur l￿emploi d￿une rØduction de la durØe lØgale ;
d￿autres, en revanche, la jugent trop stricte et craignent qu￿elle
n￿empŒche les entreprises d￿ajuster rapidement leur production
￿ un surcro￿t d￿activitØ non anticipØ. Ces derniers appuient
leurs craintes sur les derniers rØsultats issus des enquŒtes de
l￿INSEE qui semblent indiquer l￿apparition de tensions sur le
marchØ du travail et sur celui des biens et services (graphiques 4
et 5). Les industriels dØclarent n￿avoir jamais eu autant de mal
￿ trouver de la main-d￿￿uvre et, dans le mŒme temps, les taux
d￿utilisation des capacitØs de production ont atteint leur pic
historique de 1990 (87,3 %). Face ￿ ces difficultØs, d￿aucuns
prØconisent un recours accru aux heures supplØmentaires (5).
Il convient de noter que, selon l￿enquŒte ACEMO annuelle,
le volume d￿heures supplØmentaires en 1999 a ØtØ comparable
￿ celui enregistrØ en 1998 (43 heures en moyenne par salariØ).
Seuls 2 % des salariØs ont dØpassØ le volume de 130 heures
supplØmentaires. Le contingent ne devrait donc pas constituer
une contrainte forte pour les entreprises ￿ court terme. Ces
rØsultats sont nØanmoins fragiles parce qu￿ils ne concernent
que l￿industrie, qui ne compte que pour un quart de l￿Øconomie
fran￿aise.
Pourtant, les difficultØs de recrutement sont assimilØes trop
rapidement ￿ des pØnuries de main-d￿￿uvre alors qu￿ils
apparaissent comme la consØquence de trŁs fortes crØations
d￿emplois. Les entrepreneurs dØclarent des difficultØs de
recrutement avec un dØlai de 1 ￿ 2 trimestres suivant des rythmes
de croissance de l￿emploi forts (graphique 4) et ne nous
apprennent rien sur de vØritables difficultØs de recrutement
synonymes de pØnurie de main-d￿￿uvre.
Le rythme de diffusion des 35 heures dans l￿Øconomie est
un des facteurs explicatifs de cette croissance de l￿emploi. Le
rØgime transitoire permet une rØpartition progressive des effets
des 35 heures.
Sur le marchØ des biens et services, la croissance du stock
de capital s￿est ralentie malgrØ une forte reprise de
l￿investissement : les nouveaux Øquipements sont venus
remplacer les investissements effectuØs ￿ la charniŁre des
annØes 1980-1990, qui avaient ØtØ importants et dont certains
(4) Dans la seconde loi Aubry, un rØgime transitoire de deux ans des heures
supplØmentaires est instaurØ. La taxation et le contingentement sont
assouplis pendant cette pØriode. Le rØgime dØfinitif sera atteint par paliers.
(5) La loi permet aux entreprises de rester ￿ 39 heures avec un surcoßt de
seulement 0,6 % de la masse salariale en 2000 et de 1,5 % l￿annØe suivante.
Il est alors possible d￿envisager que les entreprises aient recours aux heures
supplØmentaires. Dans ces conditions, la baisse de la durØe lØgale n￿entra￿nera
pas de baisse de la durØe effective et, par l￿-mŒme, du ch￿mage.
3.  Salaire mensuel et coßt salarial par unitØ produite
Glissement annuel en %
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4. DifficultØs de recrutement et taux de croissance de l￿emploi
Sources : Comptes nationaux enquŒtes trimestrielles dans l￿industrie-INSEE.
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sont devenus obsolŁtes. L￿augmentation des taux d￿utilisation
s￿explique alors par l￿accØlØration de la production depuis la
mi-1998, et aussi par la moindre croissance du stock de capital.
Dans les prochaines annØes, la croissance du stock de capital
devrait se stabiliser du fait de l￿arrivØe ￿ maturitØ des
investissements, moins nombreux, effectuØs aprŁs 1991. Cette
Øvolution est favorable ￿ la poursuite d￿une progression vive
de l￿investissement, qui ne sera entravØe ni par la situation
financiŁre des entreprises, ni par les conditions de crØdit.
L￿enquŒte investissement confirme ce diagnostic. Les
industriels ont en effet fortement rØvisØ ￿ la hausse leurs
anticipations d￿achats pour 2001, de 3 % en octobre ￿ 9 % en
janvier. Le taux d￿investissement des sociØtØs non financiŁres
et des entrepreneurs individuels atteindrait ￿ la fin 2001 18,1 %
en valeur, un niveau qui reste infØrieur ￿ son pic de 20,3 % en
1990. En volume, il serait supØrieur ￿ son prØcØdent pic du fait
de la baisse du prix relatif de l￿investissement.
Les derniŁres enquŒtes de la Banque de France confirment
un allongement tendanciel de la durØe d￿utilisation des
Øquipements dans cette pØriode de diffusion des 35 heures. Ce
constat, certes encore provisoire, semble corroborer l￿idØe selon
laquelle la RTT suscite d￿importantes rØorganisations
favorables ￿ l￿emploi.
Par ailleurs, en appariant les enquŒtes trimestrielles de
conjoncture et les fichiers de la DARES, une rØcente Øtude de
l￿INSEE (Deniau, 2001 (6)) conclut ￿ l￿absence de lien entre la
forte augmentation des tensions sur les facteurs de production
observØe ￿ partir de janvier 2000 et le passage aux 35 heures.
Partage de la valeur ajoutØe et 35 heures
AprŁs avoir augmentØ fortement dans les annØes 1970 puis
rØgressØ ￿ partir de 1983, la part des salaires dans la valeur
ajoutØe s￿est stabilisØe durant la derniŁre dØcennie.
Un Øventuel impact des 35 heures dans ce partage ne serait
apparent qu￿au cours des deux derniŁres annØes. Durant celles-
ci, dans un premier temps, en prØvision de la baisse de la durØe
lØgale de 10 %, les employeurs ont procØdØ ￿ une modØration
ex ante des Øvolutions salariales et ce malgrØ une baisse
consØquente du taux de ch￿mage. Dans un deuxiŁme temps,
du fait de l￿amØlioration du marchØ du travail, les premiers trimestres
de l￿annØe 2000 ont ØtØ marquØs par une lØgŁre amØlioration de la
part des salaires dans la valeur ajoutØe (graphique 6).
L￿impact des 35 heures, est plus visible lorsque l￿on
soustrait du coßt du facteur travail les cotisations sociales
employeurs (graphique 7).
Les dispositifs Aubry I et II prØvoyant un allŁgement de
charges pour les entreprises abaissant leur durØe du travail ￿
35 heures, leur diffusion se traduit par une baisse consØquente
de la part des cotisations employeurs dans la valeur ajoutØe
(graphique 7).
On peut Øgalement noter que cette reprise s￿est effectuØe
avec un certain dØlai : au premier trimestre 2000, la baisse des
cotisations employeurs s￿est accompagnØe d￿une rØduction
de la rØmunØration des salariØs impliquant par consØquent une
amØlioration de la situation des entreprises.
A la faveur de cet Øtat des lieux, il est possible de dresser un
tableau synthØtique des ordres de grandeur des paramŁtres-clØs
que l￿on retiendra dans nos simulations macroØconomiques.
(6) Deniau N. (2001), « RØduction du temps de travail et tensions
sur les facteurs de production », Document de Travail de l￿INSEE,
n￿ 036/G231, fØvrier.
6. Part des salaires dans la valeur ajoutØe
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5. Utilisation des capacitØs de production
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ScØnarios possibles pour l￿emploi et les
finances publiques
Nous avons dØveloppØ des analyses macroØconomiques
dans Heyer et Timbeau (1999 (7) et 2000 (8)) et nous reprenons
ici la grille d￿analyse. Nous distinguons trois cas
d￿entreprises, celles qui ne rØduisent pas la durØe (« NR »),
celles qui ont rØduit la durØe dans le cadre de la loi Aubry I
(« RS ») et celles qui rØduisent la durØe modØrØment, dans
le cadre de la loi Aubry II, en exploitant les aides de l￿￿tat
pour en absorber le coßt (« R »).
Selon le bilan de novembre 2001 du MES, environ 20 % des
salariØs potentiellement concernØs par la loi (10 millions) sont
couverts par un accord de type « RS » et 27 % par un accord
« R ». L￿impact en terme d￿emplois crØØs ou prØservØs se lit
alors sur le tableau 6 ￿ l￿intersection de la colonne « NR » ￿ 50
et la ligne « R » ￿ 27 : elle est voisinede 260 000, rØsultat trŁs
proche de celui du MES (252 000).
Depuis le 1er janvier 2000, les entreprises n￿ont plus accŁs
aux aides de la loi Aubry I (« RS »). En consØquence, le
compteur des salariØs concernØs par cette loi restera bloquØ ￿
20 %. Partant de ce point, l￿ensemble des accords dØsormais
signØs seront de type Aubry II (« R »). Dans l￿hypothŁse oø
l￿ensemble du champ potentiel des salariØs serait, ￿ terme,
couvert par un accord 35 heures, l￿impact final sur l￿emploi
sera d￿environ 480 000.
Ces crØations d￿emplois correspondent ￿ une rØduction du
taux de ch￿mage d￿environ 1 point ￿ moyen terme. Ce rØsultat
est obtenu sans grande dØgradation de l￿Øquilibre
macroØconomique, puisque la croissance augmenterait de 0,1 %
par an, en limitant le coßt en inflation (0,4 % par an). Les finances
publiques ne se dØtØrioreraient que trŁs lØgŁrement ￿ moyen
terme, alors que l￿impact sur les entreprises serait nul ou positif,
leurs marges de profit restant inchangØes. Ce dernier rØsultat
constitue sans aucun doute la condition nØcessaire pour
qu￿une politique de RTT rØussisse. Ce maintien des coßts du
travail ou du capital peut impliquer « un effort » rØciproque
des diffØrents acteurs, de rØorganisation pour les entreprises et
d￿acceptation d￿une compensation salariale non intØgrale pour
les salariØs. Il est possible de parvenir ￿ un tel rØsultat de
diffØrentes maniŁres selon la rØpartition « des efforts »
consentis. Ces derniers peuvent porter de fa￿on privilØgiØe
sur les salaires les plus ØlevØs ou sur les nouveaux embauchØs.
L￿analyse de la loi Aubry I (Heyer et Timbeau, 1999) a montrØ
que d￿une part, « l￿effort » demandØ collectivement aux salariØs
n￿est pas considØrable ￿ les 35 heures ne seraient pas payØes
39, mais 38 ￿ et que « cet effort » pourrait encore Œtre rØduit si
les entreprises profitaient de la loi pour augmenter la durØe
d￿utilisation de leurs Øquipements. Cet « effort » dispara￿t,
comme nous l￿avons dØj￿ signalØ, avec la signature d￿un accord
de type Aubry II. C￿est ￿ dessein que le mot effort appara￿t
systØmatiquement entre guillemets. Car il s￿agit de fait non pas
d￿un sacrifice, mais d￿un investissement dont la rentabilitØ pourrait
Œtre beaucoup plus ØlevØe qu￿on ne le croit. Les salariØs ont
collectivement intØrŒt ￿ la croissance de l￿emploi car elle rØduit la
prØcaritØ de leurs conditions et qu￿elle est donc promesse de
revenus plus ØlevØs dans l￿avenir. Les acteurs rØalisent un Øchange
intertemporel profitable qui accro￿t le bien-Œtre de chacun. Si ces
projections sont sujettes ￿ la plus grande prudence, elles sont
cependant en ligne avec les rØsultats issus des travaux statistiques
de la DARES rØsumØs dans Gubian (2000) (9) ou dans le bilan
fourni par le MinistŁre de l￿Emploi et de la SolidaritØ.
Du point de vue des finances publiques, le systŁme d￿aides
mis en place a ØtØ con￿u pour qu￿￿ terme l￿Øquilibre des comptes
publics ne soit pas affectØ. C￿est ainsi que, sur la base
d￿hypothŁses que l￿on peut juger rØalistes et qui portent
principalement sur la productivitØ du travail, une aide
correspondant ￿ 1 point de cotisations sociales par heure de
travail correspond au niveau d￿Øquilibre global des comptes
publics. Le point de cotisation s￿Ølevant ￿ environ 1 250 F, une
baisse de 4 heures pourrait entra￿ner un allØgement de charges
de 5 000 F sans affecter les finances publiques.
(7) Heyer E. et X. Timbeau (1999), « 35 heures : pas une seconde ￿
perdre », Lettre de l￿OFCE, n￿ 188, juillet.
(8) Heyer E. et X. Timbeau (2000), « 35 heures : rØduction rØduite»,
Revue de l￿OFCE, n￿ 74, juillet.
(9) Gubian A. (2000), « La rØduction du temps de travail ￿ mi parcours :
premier bilan des effets sur l￿emploi », Travail et Emploi, n￿ 83, juillet.




0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100
0 650 576 512 448 384 320 256 192 128 64 0
10 629 564 499 434 369 304 239 174 109 44
20 608 543 478 413 348 283 218 153 88
30 587 522 457 392 327 262 197 132
40 566 501 436 371 306 241 176
50 545 480 415 350 285 220
60 524 459 384 324 264
70 503 438 368 308
80 482 417 352
90 461 396
100 440
Ce tableau se lit de la maniŁre suivante : par exemple, dans la configuration
oø 20 % des entreprises restent ￿ 39 heures (cas « NR »), 10 % d￿entre elles
rØduisent de 6 % leur durØe du travail (cas «  R  ») et 70 % (le
complØmentaire) la rØduisent de 10 % (cas « RS »), le passage aux 35 heures
favoriserait la crØation d￿environ 499 000 emplois.
Sources : Calculs des auteurs.
5. ￿tat des lieux, une paramØtrisation
Robien Aubry I Aubry II N.E 
1
Nombre d￿accords 2 953 28 649 14 143 13
Effectifs concernØs (en milliers) 280 1 851 2 150 607
SalariØs concernØs (en %) 2,2 14,9 17,3 4,9
DurØe du travail (en %) ￿ 10,5 ￿ 10,3 ￿ 5,4 ￿
Gains de productivitØ (en %) 3,4 4,3 1,6 ￿
Compensation salariale (en %) 80 80 100 ￿
Aides de l￿Etat (francs) 14 000  10 500 7 000 ￿
Emplois crØØs ou prØservØs 33,6 143,9 88,7 19,3
Impact emploi ex ante (en %) 7,1 6,0 3,8 3,2
Impact emploi ex post (en %) 7,5 6,5 4,4 ￿
Coßt par emploi ex post 
2 (en francs)30 000 25 000 43 000 ￿
1. Accords d￿entreprises non Øligibles ￿ l￿aide incitative
2. Le coßt par emploi ex post est dØfini comme le ratio entre la variation des
emplois et la variation du dØficit public. Les variations  sont considØrØes
entre la variante et le compte de rØfØrence.
Sources : Calculs des auteurs.7
Dans le cas des accords Aubry I, si, ￿ terme, l￿aide par
salariØ (4 000 F) est compatible avec un maintien de
l￿ØquilibrebudgØtaire, en revanche, les aides accordØes les
premiŁres annØes ont un coßt non nul pour les finances
publiques. C￿est le prix de l￿incitation des entreprises ￿ rØduire la
durØe du travail avant les ØchØances concernant la durØe lØgale.
Dans le cas des accords Aubry II, compte tenu de la distribution
des salaires, les aides pour une entreprise moyenne s￿ØlŁvent ￿ 7
000 F par an et par salariØ. Ce montant n￿est pas compatible avec
un Øquilibre des finances publiques, et ce pour deux raisons :
1) d￿une part, ce montant est supØrieur aux 5 000 F
permettant le maintien de l￿Øquilibre budgØtaire ;
2) d￿autre part, ces 5 000 F ont ØtØ calculØs sur la base d￿une
rØduction de 4 heures de la durØe du travail. Or, dans les accords
Aubry II, les aides ne dØpendent pas de l￿ampleur de la
rØduction du temps de travail, mais seulement d￿un engagement
de travailler 35 heures par semaine. Au regard du bilan fourni
par le MES, pour ces entreprises, un passage ￿ 35 heures
nØcessite en moyenne une rØduction de seulement 5,4 %,
autrement dit une rØduction de 2 heures. En consØquence, du
point de vue du seul Øquilibre budgØtaire, le montant des aides
de 7 000 F doit Œtre comparØ ￿ 2 500 F et non ￿ 5 000 F.
Afin de vØrifier nos hypothŁses, nous avons effectuØ une prØvision
de dØpenses pour le Forec, le fonds qui permet de financer l￿ensemble
des allŁgements de charges. Comme l￿indique le tableau 8, notre
estimation est proche de celles rØalisØes par le MinistŁre de l￿Emploi et
la SolidaritØ et par l￿Acoss (Agence Centrale des Organismes de SØcuritØ
Sociale). A l￿instar de ces deux organismes, nous prØvoyons, en janvier
2001, des dØpenses liØes aux allŁgements de charges (10) lØgŁrement
infØrieures ￿ 100 milliards de francs. Avant de commenter plus en dØtails
ces Øvaluations, il convient de rappeler que ce calcul prend en compte
l￿ensemble des allŁgements de charges et non pas seulement celles
liØes aux lois Aubry. En l￿occurrence, on intŁgre dans cette Øvaluation
les allŁgements de charges dØgressives jusqu￿￿ 1,3 SMIC introduite
en octobre 1996 par le gouvernement JuppØ. Cette derniŁre peut
Œtre ØvaluØe aux alentours de 45 milliards de francs.
L￿estimation du surcoßt de dØpenses liØ aux 35 heures se situe
alors aux alentours des 50 milliards de francs en janvier 2001. Si
l￿on tient compte du fait qu￿une partie de ce surcoßt est
transitoire, en rØgime permanent, lorsque l￿ensemble des
entreprises seront passØes aux 35 heures, le surcro￿t des
dØpenses s￿ØlŁverait ￿ prŁs de 70 milliards de francs, Øvaluation
proche du scØnario retenu par le gouvernement (11) (65 milliards).
Compte tenu du caractŁre incitatif de ces aides, le passage aux
35 heures, comme toute politique d￿aide ￿ l￿emploi, a un coßt net
aprŁs bouclage macroØconomique, et devrait donc conduire ￿ un
dØficit ex post. Ce dernier serait financØ en partie seulement, par
des recettes fiscales prØlevØes sur les entreprises, mais n￿affectant
pas le facteur travail, par le biais d￿une taxe gØnØrale sur les activitØs
polluantes (TGAP), et par des droits sur le tabac et les alcools.
La loi Aubry II doit bien Œtre apprØhendØe comme une
politique d￿allØgement de charges conditionnØe ￿ une rØduction
du temps de travail, et financØe par un dØficit public.
Les lois Aubry : du partage du travail ￿ une politique
d￿allŁgement de charges conditionnØe
Ainsi, les 35 heures peuvent s￿analyser comme une mesure de
baisse de charges assortie d￿une condition particuliŁre : baisser la
durØe du travail. Cette condition permet de transformer presque
intØgralement l￿allØgement de charges en emplois supplØmentaires,
contrairement ￿ une politique simple de baisse de charges.
Enfin, de fa￿on ￿ rendre la comparaison plus lisible entre ces
deux mesures d￿allØgement de charges ￿ l￿une conditionnØe ￿ une
rØduction du temps de travail (loi Aubry II), l￿autre non ￿ nous
avons ØvaluØ un allØgement de charges tel que l￿impact actualisØ sur
le dØficit public soit identique dans les deux simulations (13 milliards).
Nous avons donc fixØ le dØficit ex post des finances publiques.
Nous comparerons les impacts de ces deux mesures sur des valeurs
actualisØes sur 10 ans.
8. Loi Aubry II versus AllØgement de charges
Type de mesure Aubry II AllØgement
de charges
RTT 5,4 % 0 %
Aides par salariØ 7 222 F 5 500 F
Coßt ex ante ￿ 65 MF ￿ 50 MF
Effet sur l￿emploi 302 000 124 000
Finances sociales ex post ￿ 13 MF ￿ 13 MF
AllØgement de charges sociales ￿ 63 MF ￿ 50 MF
Cotisations sociales des nouveaux 23 MF 9,2 MF
RØduction allocations ch￿mage * 9 MF 3,8 MF
Autres imp￿ts 20 MF 24 MF
Coßt par emploi crØØ ex post 43 000 F 105 000 F
* Le calcul intŁgre un effet de flexion du taux d￿activitØ de 70 %. L￿effet de
flexion du taux d￿activitØ signifie que lorsque le taux de ch￿mage diminue,
les salaires augmentent et attirent du mŒme coup des personnes sur le
marchØ du travail. Un tel effet, ØvaluØ ￿ 70 %, signifie que lorsque
l￿Øconomie crØe 100 emplois, le nombre de ch￿meurs diminue de 70.
7. Les prØvisions de dØpenses en janvier 2001
En milliards de Francs
DARES ACOSS OFCE 
*
Ristourne dØgressive JuppØ
Entreprises ￿ 39 h 27,2 23,1 27,5
Loi Aubry I 17,1 14,6 19,4
Aides structurelles ￿￿15
Baisse de charges entre 1,3 et 1,8 SMIC ￿￿ 4,4
Loi Aubry II 46,6 58,9 44,8
Aides structurelles ￿￿17,6
Baisse de charges entre 1,3 et 1,8 SMIC ￿￿ 9,7
Ristourne JuppØ structurelles ￿ ￿ 17,5
Aide Robien 3,7 3,2 3,9
Total 94,6 99,8 95,8
Ristourne JuppØ 45 45 45
Surcoßt 35 h 49,6 54,8 50,8
Transitoire ￿￿ 8,5
Permanent ￿￿42,3
* Le calcul  repose sur les hypothŁses suivantes : 60 % du champ potentiel
des salariØs sont passØs ￿ 35 heures, Ce pourcentage se dØcompose en :
2,8 % Robien, 18,5 % Aubry I et 39 % Aubry II,  Les aides de l￿￿tat par
salariØ s￿ØlŁvent ￿ 14 000 francs pour les Robien, 10 500 F pour les Aubry I
et 7 000 F pour les Aubry II.
Sources : MES-DARES, ACOSS, calculs des auteurs.
(10) Ce calcul n￿intŁgre pas certaines exonØrations de cotisations
d￿allocations familiales.
(11) La diffØrence de 5 milliards peut provenir d￿une modification de la structure
de distribution des salaires dans l￿Øconomie faisant suite ￿ la hausse du SMIC.8
Eric HEYER et Xavier TIMBEAU
DØpartement analyse et prØvision
Sous cette condition d￿impact identique sur le dØficit public
(13 milliards), il ressort de nos simulations que l￿effet sur
l￿emploi est prŁs de deux fois moins ØlevØ lorsque l￿allØgement
de charges n￿est assorti d￿aucune condition en matiŁre de
rØduction de la durØe du travail. Comme l￿illustre le tableau 8,
une telle mesure permet une crØation nette de 124 000 emplois,
contre 302 000 dans le cas de la loi Aubry II.
Le tableau 8 permet plusieurs lectures :
1) D￿une part, il est possible d￿isoler l￿impact sur l￿emploi dß
￿ la baisse de la durØe du travail de celui liØ ￿ l￿allØgement de
charges. Associer cet allØgement ￿ une rØduction du temps de
travail permet de doubler les rØsultats en termes d￿emploi. Le coßt
ex post par emploi crØØ s￿ØlŁve ￿ 43 000 F dans le cas de la loi
Aubry II, et ￿ 105 000 F dans le cas d￿un simple allØgement de
charges. Ce dernier rØsultat, similaire ￿ celui obtenu par Chouvel
et alii [1996] (12), s￿interprŁte dans un cadre macroØconomique
intØgrant les composantes principales de la demande de travail et
de la sensibilitØ ￿ son coßt.
2) D￿autre part, une Øvaluation de l￿effet d￿un financement
des aides de l￿￿tat, non plus par un dØficit public mais par des
prØlŁvements supplØmentaires (13), peut Œtre menØe. La lecture du
tableau 8 nous donne un ordre de grandeur d￿un tel effet. Ainsi,
les 13 milliards de francs de dØficit accompagnant la RTT peuvent
Œtre absorbØs par une hausse de charges de 50 milliards de francs
qui dØtruirait 124 000 emplois. Les crØations nettes d￿emplois
diminueraient alors de 40 %, passant de 302 000 ￿ 178 000.
 Et maintenant ?
Deux grands chantiers restent ouverts aujourd￿hui. Les
35 heures dans la fonction publique en sont un. L￿￿tat a du tracas
jusqu￿au cou et peine ￿ appliquer les recommandations qu￿il a
Ømises pour le secteur privØ : nØgocier dans un mŒme paquet la
question des salaires, de l￿organisation du travail et des 35 heures.
Le deuxiŁme chantier, le statut des entreprises de 20 salariØs
et moins, est quant ￿ lui en discussion ￿ l￿AssemblØe nationale.
On y envisage d￿Øventuels amØnagements, auxquels nous
aimerions confronter deux rØflexions.
La premiŁre est que les 35 heures sont admises aujourd￿hui par
les entreprises et les salariØs. Il en reste qui grognent, mais qui
comme les soldats de NapolØon, continuent leur chemin. La vision
des observateurs Øtrangers  (14) , notamment des organisations
internationales s￿est modifiØe pour devenir plus bienveillante. Les
rØsultats sur le marchØ du travail et la baisse exceptionnelle du
ch￿mage attestent d￿un retour positif sur « l￿investissement
35 heures ». Le consensus qui s￿est Øtabli est garant de l￿application
des 35 heures et il serait dangereux et dommageable de compromettre
la dynamique dØj￿ construite en Øcartant implicitement ou
explicitement les entreprises de  moins de 20 salariØs de l￿application
de la loi. Exclure 30 % des salariØs des 35 heures, autoriser les
entreprises ￿ une interprØtation non contraignante de la loi peut
remettre en cause tout le chemin parcouru par les autres. Les
inØgalitØs que cela impliquerait entre salariØs travaillant dans des
entreprises de tailles diffØrentes seraient inØquitables. La volontØ du
gouvernement a ØtØ un facteur dØcisif dans l￿application des 35 heures,
elle doit Œtre rØaffirmØe ￿ l￿occasion des moins de 20 salariØs.
La deuxiŁme est que les petites entreprises sont caractØrisØes
par des spØcificitØs dont il est important de tenir compte. Les
amØnagements de la loi doivent Œtre rØalisØs dans l￿esprit de leurs
fournir des outils pour pouvoir appliquer la loi comme les grandes.
Ainsi, les indivisibilitØs doivent Œtre le lieu de solutions
imaginatives. Une entreprise de 2 salariØs ne peut pas embaucher 1/
5e ou 1/10e de personne. Et une embauche supplØmentaire peut
compromettre un Øquilibre dØlicat de cette petite entreprise.
Quelques pistes existent : le partage de salariØs entre petites
entreprises avec des structures lØgales communes en est une mŒme
si elle para￿t difficile ￿ mettre en place. Une autre solution rØside en
la mise en place d￿un systŁme similaire au compte Øpargne temps,
mais qui serait associØ au salariØ et non ￿ l￿entreprise. Le salariØ
aurait la possibilitØ de cumuler ses journØes de rØduction de temps
de travail pour pouvoir les utiliser tout au long de sa vie ou d￿une
pØriode de temps plus longue que son passage dans une entreprise
donnØe. Le temps ainsi dØgagØ pourrait Œtre utilisØ pour le loisirs
mais Øgalement pour la formation professionnelle. Ceci suppose
des conventions applicables ￿ l￿ensemble des petites entreprise
d￿un secteur, des organismes gØrant le suivit des comptes Øpargne
temps, bref, une ingØnierie du ressort du lØgislateur ou de
l￿administration centrale, et qui ne pourra pas Ømerger des petites
entreprises, mŒme rØunies en organisations professionnelles.
Ensuite, il existe des coßts fixes dans le passage aux
35 heures que l￿on nØglige, faute souvent de bien les conna￿tre,
pour les entreprises de grande taille au motif qu￿ils sont faibles
relativement aux coßts salariaux. Ces coßts correspondent ￿
l￿organisation, au recrutement, aux nØgociations, ￿ la gestion
quotidienne des 35 heures et des frictions qui ne manquent
d￿appara￿tre. Les entreprises d￿une certaine taille disposent
d￿instances pour traiter ces questions et elles rØalisent
nØcessairement des Øconomies d￿Øchelle avec les autres
fonctions de la gestion du personnel. Mais les petites
entreprises peuvent se heurter ici ￿ des coßts insurmontables
et, l￿ encore, toujours dans le souci de rendre possible
l￿application de la loi, des solutions doivent leur Œtre apportØes.
Ne pas apporter de solutions satisfaisantes ￿ ces questions
risque de remettre en cause le mouvement qui s￿est amorcØ au
moment des 35 heures. Faire des petites entreprises un cas
particulier oø la loi ne s￿applique pas, ou partiellement, est un
facteur de discrimination supplØmentaire ￿ l￿encontre de celles-
ci. Des conditions de travail encore moins favorables ne pourront
que tarir l￿offre de travail des salariØs vers les petites entreprises. Au
contraire, ne pas tenir compte des contraintes techniques spØcifiques
qu￿elles rencontrent risque de rendre l￿application de la loi impossible.
(12) Chouvel F., E. Confais, G. Cornilleau, A. Gubian et B. Roguet (1996),
« Impact macroØconomique des politiques spØcifiques d￿emploi. Le cas de la
France 1974-1994. », 40 ans de politique de l￿emploi, DARES, La Documen-
tation fran￿aise.
(13) En l￿occurrence, des charges sociales plus ØlevØes. On pourrait affiner la
discussion en considØrant d￿autres types d￿imposition touchant les entreprises
ou d￿autres agents Øconomiques, et portant soit sur le facteur travail soit sur le
facteur capital. Au premier ordre nØanmoins, les rØsultats sont similaires.
(14) Ainsi, O. Blanchard, dans une chronique de LibØration intitulØe, le 30 avril
2001 Øcrit : « J￿en vois une, qui, paradoxalement, a son origine dans l￿un des
succŁs du gouvernement : les 35 heures. Au dØpart, le passage aux 35 heures
paraissait ￿ beaucoup ￿ moi y compris ￿ comme une rØforme dangereuse,
qui risquait d￿augmenter les salaires horaires et, par implication, les coßts des
entreprise ». Quelques chiffres : depuis 1997 la productivitØ horaire a aug-
mentØ en moyenne de 1,8 % par an. La productivitØ par travailleur seulement
de 1,2 %, la diffØrence reflØtant la diminution de la durØe du travail. Et le
salaire rØel (ajustØ pour l￿inflation), de moins de 0,5 % par an. Dans ces
chiffres tient le succŁs Øconomique et social des 35 heures (...)».